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Du 15 au 19 novembre, les notaires
bas-normands lancent la semaine
régionale de la vente notariale in-
teractive (VNI), un concept alliant
négociations traditionnelles et vente
aux enchères. Le tout de façon sé-
curisée et dans des délais accélé-
rés. Le principe ? 

Le juste prix

“Le propriétaire qui souhaite vendre
un bien immobilier se rapproche de
son notaire avec lequel il convient
d’un prix de vente. L’annonce, ainsi
que toutes les informations tech-
niques nécessaires aux acquéreurs,
sont ensuite mises en ligne pour une
durée de six à huit semaines”, dé-
taille Me Michel Duteil, notaire à
Avranches. Pendant cette période,
les candidats acquéreurs “sérieux”
se voient délivrer un agrément leur
permettant, dans un délai final de
48 heures, de formuler leur offre en
ligne, avec possibilité de renchérir
sur les offres des autres candidats
à l’acquisition. 
“Dans 90% des cas, le prix de pré-

sentation du bien est atteint ou dé-
passé”, souligne Etienne Meyer, res-
ponsable développement pour
Min.not, tout en indiquant qu’une
dizaine de biens se sont déjà ven-
dus via ce système en Basse-Nor-
mandie. Comme cet immeuble caen-
nais, acquis au prix de 908 000 €
(contre 765 000 € au départ) au
terme de 18 enchères impliquant
quatre participants, ou cette mai-
son, située à La Godefroy, près
d’Avranches, remportée 196 000 €
(au lieu des 220 000 estimés) après
une unique offre.
“Si au terme de la vente aux en-
chères le vendeur n’est pas satis-
fait, il peut se retirer. Quant à l’ac-
quéreur, il bénéficie de garanties,
comme le délai de retractation de
7 jours”, souligne Me Duteil. “Cette
formule, basée sur une confronta-
tion libre de l’offre et de la demande,
permet au vendeur de se rendre
compte de l’état du marché et à l’ac-
quéreur d’acheter au juste prix”,
conclut M. Meyer.
PPrraattiiqquuee.. Informations et ventes sur
www.immobilier.notaires.

Consultables par tout internaute, la salle aux enchères “virtuelle” permet d’acquérir ou de vendre un bien en
toute transparence, comme le présente ici Etienne Meyer, responsable du développement internet des Notaires.

En avance dans le domaine du numérique, la Manche parie sur le développement de la fibre optique.

Un parc éolien en mer à l’image de celui-ci pourrait voir le jour en baie de Seine, au large du Calvados. 

Des éoliennes en mer ? Ce serait au large
du Calvados et pas dans la Manche,
selon Laurent Beauvais, le président de la

Eoliennes en mer :
le Calvados pressenti

Immobilier : cliquez, misez, signez !

A l’initiative du syndicat mixte
Manche Numérique, qui réunit le
Conseil général et les commu-
nautés de communes de la Manche,
des “rencontres numériques” ont
été organisées lundi 20 septembre
à la maison du Département. Le
but ? Définir ce que sera le déve-
loppement du numérique dans le
département et concrétiser cette
réflexion dans un schéma direc-
teur d’aménagement. 

“Souplesse et
confort de vie”

Constat de départ : “La pose de
fibre optique jusqu’à l’habitant est
clairement la seule technique ré-
pondant aux besoins qui vont se
faire jour, pour les entreprises, les
établissements publics (d’ensei-
gnement, de santé ou autres) et
les particuliers.” Avec le numé-
rique, de nouveaux modes de
consommation apparaissent, mar-
qués par le développement de la
vente en ligne, relève Gilles Quin-

quenel, président de Manche Nu-
mérique. Il en va de même des
conditions de travail “qui vont y
trouver souplesse et confort de
vie”.

Concrètement, les rencontres nu-
mériques ont été l’occasion de pré-
senter la large palette d’usages
permis par le numérique. Des
usages dont l’intérêt est “d’ap-
porter une meilleure qualité de
service au profit des citoyens, une
plus grande souplesse et une facilité
accrue dans les relations des ha-
bitants avec les administrations
quelles qu’elles soient”.

Dès lors, “le déploiement de la
fibre optique pour l’ensemble de la
population va s’imposer rapide-
ment”. Mais cette évolution, ont
estimé les différents intervenants,
n’ira pas de soi. Il faudra prendre en
compte ses conséquences en terme
de liberté individuelle, ainsi que
ses conséquences sociales pour
les publics les plus fragiles comme
les personnes âgées et les handi-
capés. 


